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Cet  ar t icle a pour  ambit ion de présenter  le plus clairement  possible la dynamique et  les 
contradict ions int r insèques au fonct ionnement  du capital isme, et , dans ce cadre, 
d’expl iquer  l ’évolut ion de la cr ise économique actuel le. Le texte est  en pr incipe accessible 
à toute personne intéressée, mais sa compréhension sera grandement  faci l i tée par  une 
connaissance minimale (même intui t ive) des pr incipaux concepts de la cr i t ique marxiste 
de l ’économie pol i t ique (1). Bien qu’appor tant  d’ut i les compléments, nous avons préféré 
renvoyer  en note de bas de page tout  ce qui n’est  pas immédiatement  nécessaire à la 
compréhension du texte. 

 

I . Ressor t s et  l i m i t es i n ter nes au  capi t al i sme 

 

1) L es con t r ai n t es de la r epr oduct i on  élar gi e et  ses obst acles 

Comme dans toutes les sociétés d’exploi tat ion, le capital isme s’ar t icule autour  de 
l ’appr opr i at i on  de su r t r avai l  (2). Cependant , cel le-ci  n’est  plus centrée autour  de la 
seule sat isfact ion des classes dominantes, mais cont ient  une dynamique int r insèque et  
permanente d’élargissement  de l ’échel le de product ion qu i  dépasse de loi n  l a 
r epr oduct i on  si mpl e (3). Cet  élargissement  génère une demande soci ale cr oi ssan te 
par  l ’embauche de nouveaux t ravai l leurs et  le réinvest issement  en moyens de product ion 
et  de consommat ion supplémentaires : « L es l i mi tes de l a  consommat i on  son t  
él ar gi es par  l a  t ensi on  du  pr ocès de r epr oduct i on  l u i -même ; d’une par t, cel le-ci  
augmente l a  dépense du  r evenu  par  l es ouvr i er s et  l es capi ta l i stes ; d’autre par t, 
el le est identique à la tension de la consommation productive » (4). Cet te reproduct ion 
                                                           

(1) L’encyclopédie Wikipédia sera d’un premier secours : http://fr.wikipedia.org/wiki/Accueil. Néanmoins, nous 
conseillons vivement la lecture des trois ouvrages suivant pour une maîtrise rigoureuse des concepts marxistes en 
économie (deux d’entre eux sont en libre accès sur le Web) : 
a) Jacques Gouverneur : Les fondements de l’économie capitaliste, http://www.i6doc.com/doc/a5economie, 
2005, Contradictions. 
b) Michel Husson : Misère du capital, http://hussonet.free.fr /mdk.pdf, 1996, Syros. 
c) Gérard Duménil & Dominique Lévy, Crise et sortie de crise, 2000, PUF. 
 
(2) « En étudiant le procès de production, nous avons vu que toute la tendance, tout l©effort de la production 
capitaliste consiste à s’accaparer le plus possible de surtravail… » Marx, Théories sur la plus-value, XVIIème 
chapitre Théories de l’accumulation de Ricardo, § 12 Contradiction entre la production et la consommation 
dans les conditions du capitalisme, Editions sociales, tome II : 621. 

(3) « …retransformer sans cesse en capital la plus grande partie possible de la plus-value ou du produit net ! 
Accumuler pour accumuler, produire pour produire, tel est le mot d’ordre de l’économie politique proclamant la 
mission historique de la période bourgeoise. (…) Assurément produire, produire toujours de plus en plus, tel est 
notre mot d’ordre… » Marx, Le Capital, livre I, ch. XXIV La transformation de la plus-value en capital, § III La 
division de la plus-value en capital et en revenu, Editions sociales, tome III : 36. 

(4) Marx, Le Capital, livre III, 5ème section partage du profit en intérêt et profit d’entreprise, ch. XXX Capital 
argent et capital réel, Editions sociales, tome 7 : 144. 



élargie s’impose comme une contrainte pour  la survie du système : tout  capital  laissé en 
fr iche se dévalor ise et  est  évincé du marché (5). 

Cet te dynamique d’élargissement  se matér ial ise par  une succession de cycles plus ou 
moins décennaux où l ’alourdissement  pér iodique en capital  fixe vient  régul ièrement 
infléchir  le taux de profi t  et  provoquer  des cr ises (6). Lors de chacune de ces cr ises, 
fai l l i tes et  dépréciat ions de capitaux recréent  les condit ions d’une repr ise qu i  élar gi t  l es 
mar chés et  l e pot en t i el  pr oduct i f  : « Les cr ises ne sont jamais que des sol u t i ons 
momentanées et violentes qui  r établ i ssen t  pour  un  moment  l ’équ i l i br e t r oubl é (…) 
La stagnation survenue dans la production aurai t préparé – dans les l imi tes capi tal istes – 
une expansi on  subséquen te de l a  pr oduct i on . Ainsi  l e cycl e aurai t été, une fois de 
plus, parcouru. Une par tie du capi tal  déprécié par  la stagnation retrouverai t son 
ancienne valeur . Au demeurant, le même cercle vicieux serai t à nouveau parcouru, dans 
des condi tions de production ampl i fiées, avec un  mar ché él ar gi , et  avec un  poten t i el  
pr oduct i f  accr u  » (7).  

Dès lors, par  sa dynamique int r insèque d’élargissement , le capital isme génère la 
demande sociale qui est  à la base du développement  de son propre marché. Cependant , 
Marx nous a aussi montré que des contradict ions internes rest reignent  pér iodiquement 
ce même marché (la demande finale) par  rappor t  à la product ion : « L©essence de la 
production capi tal iste impl ique donc une production qui  ne tienne pas compte des l imi tes 
du marché » (8), ou, selon la formule imagée d’Engels : « Alors que les forces productives 
s’accroissent en progression géométr ique, l ’extension des marchés se poursui t tout au plus 
en progression ar i thmétique » (9). 

Plus de deux siècles d’accumulat ion capital iste ont  été rythmés par  une pet i te t rentaine 
de cycles et  de cr ises. Marx en avait  déjà ident i fié sept  de son vivant , la I I I ème 
I nternat ionale seize (10), et  les organisat ions si tuées à la gauche de cel le-ci  complèteront  
                                                           

(5) Tel est le moteur de « …la tendance à l©accumulation, la tendance à agrandir le capital et à produire de la 
plus-value sur une échelle élargie. C©est là, pour la production capitaliste, une loi, imposée par les constants 
bouleversements des méthodes de production elles-mêmes, par la dépréciation du capital existant que ces 
bouleversements entraînent toujours, la lutte générale de la concurrence et la nécessité de perfectionner la 
production et d©en étendre l©échelle, simplement pour se maintenir et sous peine de disparaître », Marx, Le 
Capital, Livre III, 3ème section La loi de la baisse tendancielle du taux de profit, ch. XV Développement des 
contradictions internes de la loi, § 1 Généralités, Editions Sociales, tome I : 257-258. 

(6) « A mesure que la valeur et la durée du capital fixe engagé se développent avec le mode de production 
capitaliste, la vie de l’ industrie et du capital industriel se développe dans chaque entreprise particulière et se 
prolonge sur une période, disons en moyenne dix ans. (…) …ce cycle de rotations qui s’enchaînent et se 
prolongent pendant une série d’années, où le capital est prisonnier de son élément fixe, constitue une des bases 
matérielles des crises périodiques », Marx, Le Capital, Livre II, 2ème section La rotation du capital, ch. IX La 
rotation totale du capital avancé. Les cycles de rotation, La Pléiade II : 614. 

(7) Marx, Le Capital, Livre III, 3ème section La loi de la baisse tendancielle du taux de profit, ch. XV 
Développement des contradictions internes de la loi, § 2 Conflit entre l’extension de la production et la mise en 
valeur et § 3 Excédent de capital accompagné d’une population excédentaire, La Pléiade II : 1031 & 1037. 

(8) Marx, Théories sur la plus-value, XVIIème chapitre Théories de l’accumulation de Ricardo, § 12 
Contradiction entre la production et la consommation dans les conditions du capitalisme, Editions sociales, 
tome II : 621. 

(9) Engels, préface à l’édition anglaise (1886) du livre I du Capital, La Pléiade, Economie II : 1802. 

(10) « L©alternance des crises et des périodes de développement, avec tous leurs stades intermédiaires, forme un 
cycle ou un grand cercle du développement industriel. Chaque cycle embrasse une période de 8, 9, 10, 11 ans. Si 
nous étudions les 138 dernières années, nous nous apercevrons qu©à cette période correspondent 16 cycles. A 



ce tableau durant  l ’ent re-deux-guerres (11). Tel le est  la base matér iel le et  récurrente des 
cr ises de surproduct ion dont  i l  nous faut  maintenant  examiner  la genèse. Le graphique 
ci-dessous i l lust re par fai tement  tous les éléments de ce cadre théor ique d’analyse élaboré 
par  Marx : la dizaine de cycles à la hausse et  à la baisse du taux de profi t  est  chaque fois 
ponctué par  une cr ise (récession) : 

Gr aph i que n°1 : Etats-Unis (1948-2007) : taux de profi t  par  t r imest re et  récessions (12) 

 

 

2) L e ci r cu i t  de l ’accumu lat i on , une p i èce en  deux act es : pr oduct i on  de 
pr of i t s et  r éal i sat i on  des mar chandi ses 

Ext raire un maximum de sur t ravai l , se cr istal l isant  en une quant i té croissante de 
marchandises, const i tue ce que Marx appel le « le premier  acte du procès de production 
capi tal iste ». Ensuite, ces marchandises doivent  êt re vendues afin de t ransformer ce 
sur t ravai l  matér iel  en plus-value sous forme monétaire pour  êt re réinvest i  : c’est  « le 
deuxième acte du procès ». Chacun de ces deux actes cont ient  ses propres contradict ions 
et  l imites. En effet , bien que s’influençant  mutuel lement , l ’acte premier  est  sur tout  
aigui l lonné par  l e t aux de pr of i t , et  le second est  fonct ion des diverses tendances 
rest reignant  l es mar chés (13). Ces deux l imites engendrent  pér iodiquement  une 
                                                                                                                                                                                     

chaque cycle correspond par conséquent un peu moins de 9 ans » (Trotski, « Rapport sur la crise économique 
mondiale et les nouvelles tâches de l’ Internationale Communiste » : 3ème congrès). 

(11) « …recommencer un cycle pour produire de la nouvelle plus-value reste le suprême objectif du 
capitaliste (…) cette périodicité quasi mathématique des crises constitue un des traits spécifiques du système 
capitaliste de production » (Mitchell, Bilan n°10 : « Crises et cycles dans le capitalisme agonisant »). 

(12) Les neufs récessions qui ponctuent la dizaine de cycles s’ identifient sur le graphique n°1 par les groupes de 
traits qui s’étendent sur toute leur hauteur : 1949, 1954, 1958, 1960, 1970-71, 1974, 1980-81, 1991, 2001. 

(13) Marx analyse ces deux actes ainsi : « Dès que la quantité de surtravail qu©on peut tirer de l©ouvrier est 
matérialisée en marchandises, la plus-value est produite. Mais avec cette production de la plus-value, c'est 
seulement le premier acte du procès de production capitaliste, du procès de production immédiat qui s©est 
achevé. Le capital a absorbé une quantité déterminée de travail non payé. A mesure que se développe le procès 
qui se traduit par la baisse du taux de profit, la masse de plus-value ainsi produite s'enfle démesurément. Alors 



demande finale qui n’est  pas à la hauteur  de la product ion : « La surproduction a 
spécialement pour  condi tion la loi  générale de production du capi tal  : produi re à mesure 
des forces productives (c©est-à-di re selon la possibi l i té qu©on a d©exploi ter  la plus grande 
masse possible de travai l  avec une masse donnée de capi tal ) sans teni r  compte des l imi tes 
existantes du marché ou des besoins solvables... » (14).  

D’où provient  cet te insuffisance de la demande solvable ? 

a) Des capacités rest reintes de consommat ion de la société, car  réduites par  les 
rappor ts antagoniques de répar t i t ion du sur t ravai l  (lut te de classe) : « La raison ul time 
de toutes les cr ises réel les, c©est toujours la pauvreté et la consommation restreinte des 
masses, face à la tendance de l©économie capi tal iste à développer  les forces productives 
comme si  el les n©avaient pour  l imi te que le pouvoi r  de consommation absolu de la société » 
(15). 

b) Des l imites découlant  du processus d’accumulat ion qui réduit  la consommat ion 
lorsque le taux de profi t  s’infléchit  : l ’insuffisance de plus-value ext rai te par  rappor t  au 
capital  engagé ent raine un frein dans les invest issements et  les embauches de nouvel les 
forces de t ravai l  : « La l imi te du mode de production se mani feste dans les fai ts que voici  : 
1° Le développement de la productivi té du travai l  engendre, dans l a  ba i sse du  taux de 
pr of i t , une loi  qui , à un cer tain moment, se tourne brutalement contre ce développement 
et doi t être constamment surmontée par  des cr i ses » (16). 

                                                                                                                                                                                     

s©ouvre le deuxième acte du procès. La masse totale des marchandises, le produit total, aussi bien la portion 
qui remplace le capital constant et le capital variable que celle qui représente de la plus-value, doivent être 
vendues. Si cette vente n©a pas lieu ou n©est que partielle, ou si elle a lieu seulement à des prix inférieurs aux 
prix de production, l©ouvrier certes est exploité, mais le capitaliste ne réalise pas son exploitation en tant que 
telle : cette exploitation peut s©allier pour le capitaliste à une réalisation seulement partielle de la plus-value 
extorquée ou à l©absence de toute réalisation et même aller de pair avec la perte d©une partie ou de la totalité de 
son capital », Marx, Le Capital, Livre III, 3ème section La loi de la baisse tendancielle du taux de profit, ch. XV 
Développement des contradictions internes de la loi, § 1 Généralités, Editions Sociales, tome I : 257-258. 

(14) Marx, Théories sur la plus-value, Dix-septième chapitre Théorie de l’accumulation de Ricardo, § 14 
Contradiction entre le développement irrésistible des forces productives et la limitation de la consommation en 
tant que base de la surproduction, Edition Sociales, tome II : 637. 

(15) Marx, Le Capital, Livre III, ch. XXX Capital argent et capital réel, La Pléiade, Economie II : 1206. Cette 
analyse élaborée par Marx n’a évidemment strictement rien à voir avec la théorie sous-consommationniste des 
crises qu©il critique par ailleurs : « ...on prétend que la classe ouvrière reçoit une trop faible part de son propre 
produit et que l©on pourrait remédier à ce mal en lui accordant une plus grande part de ce produit, donc des 
salaires plus élevés. Mais il suffit de rappeler que les crises sont chaque fois préparées précisément par une 
période de hausse générale des salaires, où la classe ouvrière obtient effectivement une plus grande part de la 
fraction du produit annuel qui est destiné à la consommation », Marx, Le Capital, Livre II, ch. XX La 
reproduction simple, § IV Les échanges à l’ intérieur de la section II, La Pléiade, Economie II : 781. 

(16) Marx, Le Capital, livre III, 3ème section La loi de la baisse tendancielle du taux de profit, ch. XV 
Développement des contradictions internes de la loi, § 3 Excédent de capital accompagné d’une population 
excédentaire, La Pléiade II : 1041. Marx exprime cette idée dans de nombreux autres passages, dont voici encore 
un exemple : « Surproduction de capital ne signifie jamais que surproduction de moyens de production ... une 
baisse du degré d©exploitation au-dessous d©un certain point provoque, en effet, des perturbations et des arrêts 
dans le processus de production capitaliste, des crises, voire la destruction de capital », Marx, Le Capital, livre 
III, 3ème section La loi de la baisse tendancielle du taux de profit, ch. XV Développement des contradictions 
internes de la loi, § 3 Excédent de capital accompagné d’une population excédentaire, La Pléiade II : 1038. 



c) Enfin, dans une moindre mesure, de l ’incomplétude de la réal isat ion du produit  
total  lorsque les propor t ionnal i tés ent re les branches de la product ion ne sont  pas 
respectées (17). 

Comme le soul igne Marx « la conversion de la plus-value en profi t est déterminée tout 
autant par  l e pr ocessus de ci r cu l a t i on  que par  l e pr ocessus de pr oduct i on  » (18). 

 

3) Une t r i p le conclusi on  su r  l a dynami que et  l es con t r adi ct i ons i n ter nes 
au  capi t al i sme 

Dans toute son œuvre, Marx a constamment  soul igné cet te double racine des cr ises : « La 
surproduction moderne a pour  base, d ’une par t , le développement absolu des forces 
productives et par  sui te la production en masse par  les producteurs enfermés dans le 
cercle des vivres nécessai res, et, d ’au t r e par t , la l imi tation par  le profi t des capi tal istes » 
(19). I l  expr ime clairement  ici  cet te double nécessité pour  le capital isme, d’une par t , de 
produire de façon suffisamment  rentable - c’est -à-dire d’ext raire suffisamment  de 
sur t ravai l  – et , d’aut re par t , de réal iser  celui-ci  sur  le marché. Que l ’un ou l ’aut re de ces 
« deux actes » vient  à manquer , en tout  ou en par t ie, et  le capital isme est  alors 
confronté à des cr ises de surproduct ion : soi t  à cause de « la l imi tation par  le profi t des 
capi tal istes », soi t  par  l ’insuffisance des marchés suite à ‘l ’enfermement des producteurs 
dans le cercle des vivres nécessai res’ en regard du « développement absolu des forces 
productives ». 

Les déterminat ions de cet te double racine des cr ises sont  fondamentalement 
indépendantes. En effet , si  le niveau et  la baisse récurrente du taux de profi t  influe sur  
la répar t i t ion de la plus-value, et  inversement , Marx insistera néanmoins sur  le fai t  que 
ces deux racines sont  fondamentalement  « i ndépendan tes », « non  théor i quement  
l i ées », « ne son t  pas i den t i ques » (20). Pourquoi ? Tout  simplement  parce que la 
                                                           

(17) Chacun de ces trois facteurs [a)], [b)] et [c)] ont été identifiés de la sorte dans la citation suivante de Marx : 
« Les conditions de l©exploitation immédiate et celles de sa réalisation ne sont pas identiques. Elles ne diffèrent 
pas seulement par le temps et le lieu, théoriquement non plus elles ne sont pas liées. Les unes n©ont pour limite 
que la force productive de la société, les autres [c)] les proportions respectives des diverses branches de 
production et [a)] la capacité de consommation de la société. Or celle-ci n©est déterminée ni par la force 
productive absolue, ni par la capacité absolue de consommation, mais par la capacité de consommation sur la 
base de rapports de distribution antagoniques, qui réduit la consommation de la grande masse de la société à 
un minimum susceptible de varier seulement à l©intérieur de limites plus ou moins étroites. [b)] Elle est en outre 
limitée par la tendance à l'accumulation, la tendance à agrandir le capital et à produire de la plus-value sur 
une échelle élargie », Marx, Le Capital, Livre III, 3ème section La loi de la baisse tendancielle du taux de profit, 
ch. XV Développement des contradictions internes de la loi, § 1 Généralités, Editions Sociales, tome I : 257-
258. 

(18) Le Capital, livre III : 964. 

(19) Marx, Histoire des doctrines économiques, traduction par J. Molitor, tome V, Ricardo, IV Les crises, e) 
Augmentation de la production et extension du marché, p. 91. Cet ouvrage est mieux connu sous le titre de 
Théories sur la plus-value. 

(20) « En effet, le marché et la production étant des facteurs indépendants, l’extension de l’un ne correspond 
pas forcément à l’accroissement de l’autre », Marx, Grundrisse, La Pléiade, Economie II : 489. Ou 
encore : « Les conditions de l’exploitation immédiate et celles de sa réalisation ne sont pas identiques. Elles ne 
diffèrent pas seulement par le temps et le lieu, théoriquement non plus elles ne sont pas liées », Marx, Le 
Capital, Livre III, 3ème section La loi de la baisse tendancielle du taux de profit, ch. XV Développement des 
contradictions internes de la loi, § 1 Généralités, Editions Sociales, tome I : 257-258. 



pr oduct i on  de pr of i t  et  l es mar chés sont , pour  l ’essent iel , di fféremment  condit ionnés. 
C’est  pourquoi, Marx rejet te catégor iquement toute théor ie mono causale des cr ises (21). I l  
est  donc théor iquement  er roné de faire st r ictement  découler  l ’évolut ion du taux de profi t  
de l ’impor tance des marchés et  inversement . 

I l  en découle que les temporal i tés de ces deux racines sont  forcément  di fférentes. La 
première contradict ion (le taux de profi t ) plonge ses racines dans les nécessités 
d’accroît re le capital  constant  au dét r iment  du capital  var iable, son rythme est  donc 
essent iel lement  l ié aux cycles de rotat ion du capital  fixe. La seconde contradict ion, 
découlant  de l ’enjeu autour  de la répar t i t ion du sur t ravai l , a son rythme déterminé par  
le rappor t  de force ent re les classes, qui por te sur  de plus longues pér iodes (22). Si  ces 
deux temporal i tés se conjuguent  mutuel lement  (le processus d’accumulat ion influence le 
rappor t  de force ent re les classes et  inversement), el les sont  fondamentalement  
« i ndépendan tes », « non  i den t i ques », « non  théor i quement  l i ées », car  la lut te de 
classe n’est  pas st r ictement  l iée aux cycles décennaux, ni  ces derniers aux rappor ts ent re 
les classes. 

 

I I . Une val i dat i on  empi r i que de l a t héor i e mar x i st e des cr i ses 
de su r pr oduct i on  

 

La pér iode al lant  de la seconde guerre mondiale à aujourd’hui const i tue un bon exemple 
confirmant  ce cadre théor ique d’analyse des cr ises de surproduct ion développé par  Marx, 
ainsi  que ses t rois impl icat ions majeures. En par t icul ier , el le permet  d’inval ider  toutes 
les théor ies mono causales des cr ises : cel le par  la seule baisse du taux de profi t , qui  est  
incapable d’expl iquer  pourquoi l ’accumulat ion et  la croissance ne redémarrent  pas - alors 
que ce taux ne fai t  que remonter  depuis plus d’un quar t  de siècle - ; mais aussi cel le par  
la saturat ion de la demande solvable, qui est  bien en peine d’expl iquer  cet te remontée du 
taux de profi t  puisque des marchés globalement  saturés - selon cet te théor ie - devraient  
se t raduire par  un taux de profi t  égal à zéro ! Séparées, ces deux expl icat ions sont  
incapables de pleinement  rendre compte de l ’évolut ion de la cr ise depuis la fin de la 
seconde guerre mondiale. 

 

1) L a f i n  des Tr en te gl or i euses 

L’épuisement  de la prospér i té d’après-guerre et  la dégradat ion du cl imat  économique 
durant  toutes les années 1969-82 sont  fondamentalement  le produit  d’un retournement  à 

                                                           

(21) Toute idée de mono causalité des crises de surproduction est d’autant plus importante à rejeter que leurs 
origines sont bien plus complexes et multiples chez Marx et dans la réalité : anarchie de la production, 
disproportionnalité entre les deux grands secteurs de l’économie, oppositions entre ‘capital de prêt’  et ‘capital 
productif’ , disjonctions entre l’achat et la vente consécutives à la thésaurisation, etc. Néanmoins, les deux racines 
les plus amplement analysées par Marx, et aussi les plus effectives en pratique, sont bien celles que nous avons 
rappelées : la baisse du taux de profit et les lois de répartition du surtravail qui engendrent une insuffisance 
de la demande finale. 

(22) Comme, par exemple, la longue phase de hausse progressive des salaires réels lors de la seconde moitié de 
la phase ascendante du capitalisme (1870-1914), durant les ‘Trente glorieuses’  (1945-82), ou leurs baisses 
relatives – et même absolues – depuis lors (1982-2008). 



la baisse du taux de profi t  (23), alors que la consommat ion étai t  encore soutenue par  le 
maint ien des mécanismes d’indexat ion des salaires et  de sout ien à la demande (24). En 
effet , les gains de product ivi té s’infléchissent  dès la fin des années 60 (25), ce qui ent raîne 
un taux de profi t  qui  chutera de moit ié jusqu’en 1982 (cf. graphique n°3). 

 

2) L e passage au  capi ta l i sme d ’Etat  dér égu l é 

Dès lors, le rétabl issement  du taux de profi t  ne pourra essent iel lement  se faire que par  
une augmentat ion du taux de plus-value (compressions salar iales et  accroissement  de 
l ’exploi tat ion). Ceci impl iquait  une inévitable dérégulat ion des mécanismes clés assurant  
la croissance de la demande finale durant  les Trente glor ieuses (cf. infra). Cet  abandon a 
commencé au début  des années 1980 et  s’i l lust re, notamment , par  la diminut ion 
constante de la par t  des salaires dans le total  de la r ichesse produite : 

Gr aph i que n°2 : Evolut ion de la par t  salar iale dans le total  de la r ichesse produite : G7, 
Europe, France (26) 

 

                                                           

(23) Il va de soi qu’une crise de rentabilité aboutit forcément à un état endémique de surproduction, tant de 
capitaux que de marchandises. Cependant, ces phénomènes de surproduction étaient subséquents et faisaient 
l’objet de politiques de résorptions, tant par les acteurs publics (quotas de production, restructurations, etc.) que 
privés (fusions, rationalisations, rachats, etc.). 

(24) Durant les années 70, la classe ouvrière subira la crise essentiellement sous les formes d’une dégradation de 
ses conditions de travail, de restructurations et licenciements, et donc, d’une croissance spectaculaire du 
chômage. Contrairement à la crise de 1929, ce chômage n’entraînera cependant pas de spirale récessive, grâce à 
l’utilisation des amortisseurs sociaux keynésiens : allocations de chômage, indemnités de reconversion, préavis 
de licenciement, etc. 

(25) La productivité du travail constitue chez Marx la variable-clé de l’évolution du capitalisme, puisqu’elle 
n’est autre que l’ inverse de la valeur, c’est-à-dire du temps de travail social moyen pour produire les 
marchandises.  

(26) Source du graphique : M. Husson, http://hussonet.free.fr \parvainp.pdf. Notons également la stabilité de 
cette part salariale durant les ‘Trente glorieuses’ , et sa hausse à la faveur de la poursuite des politiques 
d’ indexation salariale - alors que la productivité du travail ralentissait brusquement - dans un contexte de reprise 
de la lutte des classes dès la fin des années 1960 et durant toutes les années 1970. 



Globalement  donc, durant  les années 70, c’est  la cont radict ion ‘taux de profi t’ qui  pèse 
sur  le fonct ionnement  du capital isme, alors que la demande finale étai t  toujours assurée. 
Ce sera exactement  l ’inverse après 1982 : le taux de profi t  est  spectaculairement  rétabl i , 
mais au pr ix d’une compression drast ique de la croissance de la demande finale (des 
marchés) : essent iel lement  de la masse salar iale (cf. graphique n°2), mais aussi des 
invest issements (dans une moindre mesure), puisque le taux d’accumulat ion est  resté à 
l ’ét iage (cf. graphique n°3). 

Dès lors, nous pouvons maintenant  comprendre pourquoi la dégradat ion économique se 
poursuit , et  ce, malgré un taux de profi t  rétabl i  : c’est  la compression de la demande 
finale (salaires et  invest issements) qui expl ique que, malgré un spectaculaire 
redressement  de la rentabi l i té des ent repr ises, l ’accumulat ion et  la croissance n’ont  pu 
redémarrer  (27). Cet te réduct ion drast ique de la demande finale engendre une atonie des 
invest issements d’expansion en vue de l ’élargissement , la poursuite des rat ional isat ions 
par  rachats et  fusions d’ent repr ises, un déversement  des capitaux et  avoirs en fr iche 
dans la spéculat ion financière, une délocal isat ion à la recherche de main-d’œuvre bon 
marché, un accroissement  de la consommat ion improduct ive … ce qui dépr ime encore 
plus la demande finale (28). 

Quand au rétabl issement  de cet te dernière, el le n’est  guère possible dans les condit ions 
présentes, puisque c’est  de sa baisse que dépend l ’accroissement  du taux de profi t  (29) ! 
Depuis 1982, dans un contexte de rentabi l i té ret rouvée des ent repr ises, c’est  donc la 
temporal i té ‘restr iction des marchés solvables’ qui joue le rôle pr incipal à moyen terme 
pour  expl iquer  le maint ien d’une atonie de l ’accumulat ion et  de la croissance, même si  
les fluctuat ions du taux de profi t  peuvent  encore jouer  un rôle majeur  à cour t  terme dans 
le déclenchement  des récessions, comme l ’i l lust rent  t rès bien les graphiques n°1 et  n°3 : 

                                                           

(27) Le graphique n°3 nous indique que la croissance et l’accumulation oscillent entre 2% et 3% depuis 1982, 
alors qu’elles oscillaient deux fois plus fortement durant les belles années d’après-guerre (entre 4% et 6%), et 
plus spectaculairement encore pour certains grands pays comme l’Allemagne et le Japon. 

(28) De là le paradoxe ‘scandaleux’  d’entreprises qui licencient, rationalisent, et restructurent, alors qu’elles font 
de faramineux profits. 

(29) En effet, la faiblesse des gains de productivité, la dérégulation des mécanismes keynésiano-fordistes, et le 
chacun pour soi, rendent cette remontée socio-économiquement et politiquement impossible à l’heure actuelle. 
Et ce, contrairement aux « Trente glorieuses » où l’augmentation de la productivité a permis de rendre 
compatible – dans le cadre d’un capitalisme d’Etat contraignant – la croissance parallèle des salaires et des 
profits (cf. infra). 



Gr aph i que n°3 : Profi t , accumulat ion et  croissance économique dans la Tr iade (USA, 
Europe et  Japon) : 1961-2006 (30) 

 

 

I I I . L e capi t al i sme et  sa sphèr e extér i eu r e 

Cette dynamique d’élargissement  cont inue du capital isme impl ique un caractère 
foncièrement  expansif : « I l  fau t  donc que l e mar ché s’agr andi sse sans cesse, si  bien 
que ses connexions internes et les condi tions qui  le règlent prennent de plus en plus 
l ’al lure de lois de la nature indépendantes des producteurs et échappent de plus en plus à 
leur  contrôle. Cet te con t r ad i ct i on  i n ter ne cher che une sol u t i on  dans l ’extensi on  
du  champ extér i eu r  de l a  pr oduct i on . Mais plus la force productive se développe, 
pl us el l e en t r e en  con f l i t  avec l a  base ét r oi t e su r  l aquel l e son t  fondés l es 
r appor t s de consommat i on  » (31). Or , toutes les dynamiques et  l imites du capi tal isme 
dégagées par  Marx ne l ’ont  été qu’en faisant  abst ract ion de ses rappor ts avec sa sphère 
extér ieure (non capital iste). I l  nous faut  donc maintenant  comprendre quelle est  la place 
et  l ’impor tance de cet  environnement  dans le cours de son développement . En effet , le 
capital isme est  né et  s’est  développé dans le cadre de rappor ts sociaux féodaux, puis 
marchands, rappor ts avec lesquels i l  ne pouvait  qu’établ i r  d’impor tants l iens pour  

                                                           

(30) Source du graphique : M. Husson, http://hussonet.free.fr \parvainp.pdf. 

(31) Marx, Le Capital, Livre III, 3ème section La loi de la baisse tendancielle du taux de profit, ch. XV 
Développement des contradictions internes de la loi, § 1 Généralités, Editions Sociales, tome I : 257-258. Ceci 
n’est autre que ce qu’ il énonçait déjà dans Le Manifeste : « Poussée par le besoin de débouchés toujours plus 
larges pour ses produits, la bourgeoisie envahit toute la surface du globe. Partout elle doit s’ incruster, partout il 
lui faut bâtir, partout elle établit des relations (…) Le bas prix de ses marchandises est la grosse artillerie avec 
laquelle elle démolit toutes les murailles de Chine… Elle contraint toutes les nations, sous peine de courir à leur 
perte, d’adopter le mode de production bourgeois ; elle les contraint d’ importer chez elles ce qui s’appelle la 
civilisation, autrement dit : elle en fait des nations de bourgeois. En un mot, elle crée un monde à son image. La 
bourgeoisie a soumis la campagne à la domination de la ville » (La Pléiade, Economie I : 165). 



l ’obtent ion des moyens matér iels à son accumulat ion (impor tat ion de métaux précieux, 
pi l lages, etc.), comme source de profi t  (appropr iat ion de sur t ravai l  des producteurs ext ra-
capital istes), pour  l ’écoulement  de ses marchandises (ventes, commerce t r iangulaire, 
etc.), et  comme source accessoire de main-d’œuvre.  

Une fois ses bases assurées après t rois siècles d’accumulat ion pr imit ive (1500-1825) (32), 
cet  environnement  lui  a cependant  encore fourni  toute une sér ie d’oppor tunités tout  au 
long de sa phase ascendante (1825-1914) (33) comme : source de profi ts (34), exutoire pour 
la vente de ses marchandises en surproduct ion, et  appoint  complémentaire de main-
d’œuvre (35). C’est  l ’ensemble de ces raisons qui expl ique la curée impér ial iste de 1880 à 
                                                           

(32) « …l’ère capitaliste ne date que du XVI ème siècle. (…) La révolution qui allait jeter les premiers fondements 
du régime capitaliste eut son prélude dans le dernier tiers du XVème siècle et au commencement du XVI ème » 
(Marx, La Pléiade I : 1170, 1173) ; « …ce n’est qu’avec la crise de 1825 que s’ouvre le cycle périodique de sa 
vie moderne » (Marx, Postface à la seconde édition allemande du Capital, La Pléiade I : 553). 

(33) Il n’existe pas de mécanismes univoques et atemporels qui détermineraient les rapports entre le capitalisme 
et sa sphère extérieure (comme la recherche de surprofits ou la conquête de marchés extra-capitalistes). Chaque 
régime d’accumulation rythmant le développement historique du capitalisme engendre des rapports spécifiques 
avec sa sphère extérieure : du mercantilisme des pays de la péninsule ibérique, au capitalisme autocentré durant 
les Trente glorieuses, en passant par le colonialisme de l’Angleterre victorienne, il n’existe pas de rapports 
uniformes entre le cœur et la périphérie du capitalisme, mais un mélange successif de rapports qui tous trouvent 
leurs ressorts spécifiques dans ces différentes nécessités internes à l’accumulation du capital. 

(34) Par (a) l’exportation de capitaux ; (b) l’obtention de surprofits ; (c) et un « surprofit par escroquerie » 
comme l’appelait Marx : « Le profit peut être obtenu également par escroquerie dans la mesure où l’un gagne ce 
que l’autre perd. La perte et le gain à l’ intérieur d’un pays s’égalisent. I l n’en va pas de même entre plusieurs 
pays. …trois journées de travail d’un pays peuvent s’échanger contre une journée d’un autre pays. La loi de 
la valeur subit ici des modifications essentielles. Ou bien, de même qu’à l’ intérieur d’un pays du travail qualifié, 
du travail complexe, se rapporte à du travail non qualifié, simple, de même les journées de travail des différents 
pays peuvent se rapporter mutuellement. Dans ce cas, le pays riche exploite le pays pauvre, même si ce dernier 
gagne dans l’échange… » (Marx, Theorien über den Mehrwert, vol. III : 279-280). Ou encore : « On peut avoir 
la même situation vis-à-vis du pays où l’on expédie et d’où l’on reçoit des marchandises ; celui-ci fournissant 
plus de travail matérialisé in natura qu’ il n’en reçoit, et malgré tout obtenant la marchandise à meilleur 
marché qu’ il ne pourra la produire lui-même. Tout comme le fabricant qui, utilisant une invention nouvelle 
avant sa généralisation, vend à meilleur marché que ses concurrents et néanmoins au-dessus de la valeur 
individuelle de sa marchandise, c’est-à-dire met en valeur, comme surtravail, la productivité spécifiquement 
supérieure du travail qu’ il emploie. I l réalise de la sorte un surprofit » (Marx, Le Capital, livre III, Editions 
sociales, tome VI : 250). 

(35) En effet, les études d’histoire économique (J.M. Chevet, 1996, et M. Overton, 1998) ont montré que, dès la 
phase ascendante du capitalisme, le renouvellement de la classe ouvrière fut moins le produit de l’exode rural 
(comme le pensait Rosa Luxemburg) que de sa reproduction naturelle (comme le développait Marx dans Le 
Capital). Il s’avère même que ce fut déjà le cas plus précocement ! En effet, si ces mêmes études ont bien 
confirmé l’analyse de Marx sur le rôle des enclosures (phénomène d’appropriation privée du sol) dans le 
processus de révolution agricole préalable à la révolution industrielle, elles ont néanmoins montré que ce fut 
moins comme source de main-d’œuvre que comme base pour l’accroissement de la productivité agricole : celle-
ci doublera entre 1700 et 1850 en Angleterre, permettant ainsi un triplement de la population dans le même 
temps, alors qu’elle n’avait fait que doubler durant les deux siècles antérieurs (1500-1700). En d’autres mots, le 
développement de la classe ouvrière, et la constitution d’une « armée industrielle de réserve » (Marx), étaient 
des phénomènes qui devaient leur dynamisme à un processus endogène très précoce (comme le pensait Marx), 
plutôt que comme résultat d’une source externe suite à la destruction/intégration des marchés extra-capitalistes 
(comme le pensait Rosa Luxemburg). Ainsi, les deux historiens de l’économie montrent que la croissance du 
prolétariat et de l’armée industrielle de réserve « est davantage le résultat de la croissance de la population que 
d’une diminution du volume de l’emploi occasionnée par une hausse de productivité et la concentration des 
exploitations agricoles ». Autrement dit, la révolution agricole permit une croissance naturelle de la population 
beaucoup plus intense qu’auparavant, et c’est celle-ci qui est fondamentalement à la base de l’élargissement du 
prolétariat, reléguant comme appoint le phénomène de déversement et de prolétarisation des paysans suite à la 
destruction des marchés extra-capitalistes. 



1914 (36). Cependant , l ’existence d’oppor tunités de régulat ions externes à une par t ie de 
ses contradict ions internes ne signifie, ni  qu’el les seraient  les plus efficaces pour  le 
développement  du capi tal isme, ni  que ce dernier  serai t  dans l ’impossibi l i té absolue de 
dégager  des modes de régulat ions internes ! En effet , c’est  d’abord et  avant  tout  
l ’extension et  la dominat ion du salar iat  sur  ses propres bases qui a progressivement  
permis au capital isme de dynamiser  sa croissance, et , si  les relat ions de diverses natures 
ent re le capital isme et  sa sphère ext ra-capital iste lui  ont  bien offer t  toute une sér ie 
d’oppor tuni tés, l ’impor tance de ce mil ieu, et  le bi lan global des échanges avec lui , n’en 
const i tuaient  pas moins un frein à sa croissance (37) ! Ainsi , au fur  et  à mesure de 
l ’extension du salar iat  et  de la dispar i t ion de l ’ent rave à l ’accumulat ion const i tuée par  
les marchés ext ra-capital istes, les taux de croissance de la product ion mondiale par  
habitant  ne feront  que croît re (38). L ’épuisement  de ces oppor tunités de régulat ions 
externes peu per formantes pour  le capital isme ouvr ira la voie pour  la recherche de 
régulat ions internes : le capital isme d’Etat  keynésiano-fordiste en fut  un exemple 
prototypique (cf. infra). 

 

I V. L ’obsolescence h i st or i que du  mode de pr oduct i on  
capi t al i st e et  l es bases de son  dépassemen t  

 

Ce formidable dynamisme d’extension interne et  externe du capital isme n’est  cependant  
pas éternel. Comme tout  mode de product ion dans l ’histoire, le capital isme connaît  aussi 
une phase d’obsolescence où ses rappor ts sociaux freinent  le développement  de ses forces 

                                                           

(36) Ici, il faut clairement distinguer deux notions trop souvent confondues : les rapports que le capitalisme 
entretient avec son milieu extérieur, d’une part, et l’ impérialisme, d’autre part. Ce dernier constitue une des 
formes que ces rapports peuvent prendre, mais c’est loin d’être la seule, et l’ impérialisme peut se manifester dans 
bien d’autres domaines que dans le cadre de ces rapports. 

(37) Au XIXème siècle, là où les marchés coloniaux interviennent le plus, TOUS les pays capitalistes NON-
coloniaux ont connu des croissances nettement plus rapides que les puissances coloniales (71% plus rapide en 
moyenne). Ce constat est en réalité valable pour toute l’histoire du capitalisme : « en comparant les taux de 
croissance pour le XIXème siècle, il apparaît qu’en règle générale les pays non coloniaux ont connu un 
développement économique plus rapide que les puissances coloniales. (…) Cette règle reste en grande partie 
valable au XXème siècle » (Paul Bairoch, « Mythes et paradoxes de l’histoire économique », p. 111). Ceci 
s’explique aisément pour plusieurs raisons sur lesquelles nous ne pouvons nous étendre ici. Signalons 
simplement, qu’en règle générale, toute vente de marchandise sur un marché extra-capitaliste sort du circuit de 
l’accumulation et tend donc à freiner cette dernière. En quelque sorte, tout comme la vente d’armement profite 
au capitaliste individuel, mais correspond à une perte sèche pour le capital global (car ce type de marchandise 
n’est pas réinséré dans le circuit de l’accumulation), la vente de marchandises à l’extérieur du capitalisme pur 
permet bien aux capitalistes individuels de réaliser leurs marchandises, mais elle freine l’accumulation globale 
du capitalisme, car cette vente correspond à une sortie de moyens matériels du circuit de l’accumulation. 

(38)  

1500-1700 1700-1820 1820-1870 1870-1900 1900-1913 1913-1940 1950-1980 1980-2003 
0,04 0,07 0,54 1,24 1,47 0,94 2,57 1,60 

Ces données sont sans appel : les taux de croissance annuels moyens de la production par habitant sont d’autant 
plus intenses que le salariat se répand et que la sphère extra-capitaliste est réduite (contrairement à l’ idée inverse 
que défendait Rosa Luxemburg). En effet, toutes les données montrent clairement que, lorsque les échanges avec 
les marchés extra-capitalistes sont intenses, les taux de croissance sont faibles, et, lorsqu’ ils s’amenuisent, ces 
taux s’accélèrent (Source : A. Maddison : http://www.ggdc.net/maddison/) ! 



product ives : « ...le système capi tal iste devient un obstacle pour  l ’expansion des forces 
productives du travai l . Arr ivé à ce point, le capi tal , ou plus exactement l e t r ava i l  
sa l ar i é, entre dans le même rappor t avec le développement de la r ichesse sociale et des 
forces productives que le système des corporations, le servage, l ’esclavage, et i l  est 
nécessai rement rejeté comme une entrave » (39). C’est  donc au sein des t ransformat ions et  
de la général isat ion du r appor t  soci a l  de pr oduct i on  sa l ar i é qu’i l  faut  rechercher  le 
caractère histor iquement  l imité du mode de product ion capital iste. Arr ivé à un cer tain 
stade, l ’extension du salar iat  et  sa dominat ion par  le biais de la const i tut ion du marché 
mondial  marquent  l ’apogée du capital isme. Au l ieu de cont inuer  à puissamment 
éradiquer  les anciens rappor ts sociaux et  développer  les forces product ives, le caractère 
désormais obsolète du rappor t  salar ié a tendance à figer  les premiers et  à freiner  les 
seconds : i l  est  toujours incapable d’intégrer  en son sein une bonne par t ie de l ’humanité, 
i l  engendre des cr ises, des guerres et  catast rophes d’ampleur  croissante, et  va jusqu’à 
menacer  l ’humanité de dispar i t ion. 

 

1) L ’obsolescence du  capi t al i sme 

La général isat ion progressive du salar iat  ne signifie pas qu’i l  s’est  implanté par tout , loin 
de là, mais cela veut  dire que sa dominat ion sur  le monde instaure une instabi l i té 
croissante où toutes les contradict ions du capital isme s’expr iment  à pleine puissance. La 
première guerre mondiale ouvre cet te ère des cr ises majeures à dominante 
internat ionale et  salar iale : (a) le cadre nat ional est  devenu t rop ét roi t  pour  contenir  les 
assauts des contradict ions capital istes ; (b) le monde n’offre plus assez d’oppor tunités ou 
d’amort isseurs lui  permet tant  d’assurer  une régulat ion externe à ses contradict ions 
internes ; (c) à postér ior i , l ’échec de la régulat ion instaurée durant  les Trente glor ieuses 
indique l ’incapacité histor ique du capital isme à t rouver  des ajustements internes à long 
terme à ses propres contradict ions qui explosent  alors avec une violence de plus en plus 
barbare. 

Dans la mesure où el le est  devenue un confl i t  planétaire, non plus pour  la conquête, 
mais pour  le repar tage des sphères d’influence, des zones d’invest issement et  des 
marchés, la première guerre mondiale marque définit ivement  l ’ent rée du mode de 
product ion capital iste dans sa phase d’obsolescence. Les deux confl i ts mondiaux 
d’intensité croissante, la plus grande cr ise de surproduct ion de tous les temps (1929-
1933), le formidable frein à la croissance des forces product ives durant  les Trente 
pi teuses (1914-45), l ’incapacité du capital isme à intégrer  en son sein une bonne par t ie de 
l ’humanité, le développement  du mil i tar isme et  du capital isme d’Etat  sur  la planète 
ent ière, la croissance de plus en plus grande des frais improduct i fs, ainsi  que l ’incapacité 
histor ique du capital isme à stabi l iser  en interne une régulat ion de ses propres 
contradict ions, tous ces phénomènes matér ial isent  cet te obsolescence histor ique du 
rappor t  social  de product ion salar ié qui n’a plus r ien d’aut re à offr i r  à l ’humanité qu’une 
perspect ive de barbar ie croissante. 

                                                           

(39) Marx, Grundrisse (Manuscrits de 1857-58), La Pléiade, Economie II : 272-273. 



2) Ef fondr emen t  cat ast r oph i que, ou  v i si on  mat ér i al i st e, h i st or i que et  
d i alect i que de l ’h i st oi r e ? 

L ’obsolescence du capital isme n’impl ique pas qu’i l  soi t  condamné à l ’effondrement  
catast rophique. En effet , i l  n’existe pas de l imites quant i tat ives prédéfinies au sein des 
forces product ives du capital isme (que ce soit  un pourcentage de taux de profi t , ou une 
quant i té donnée de marchés ext ra-capital istes) qui détermineraient  un point  alpha 
précipi tant  le mode de product ion capital iste dans la mort . Les l imites des modes de 
product ion sont  avant  tout  soci a l es, produites par  leurs contradict ions i n ter nes, et  par  
la col l ision ent re ces rappor ts devenus obsolètes et  les forces product ives. Dès lor s, c’est  
l e pr olét ar i at  qu i  abol i r a l e capi t al i sme, et  pas ce der n i er  qu i  mour r a de lu i -
même su i t e à ses l i m i t es ‘object i ves’. 

En effet , durant  sa phase d’obsolescence, les mêmes tendances et  dynamiques du 
capital isme qui se dégagent  de l ’analyse de Marx cont inuent  de s’exercer , mais el les se 
déploient  au sein d’un contexte général qui a profondément  changé. Un contexte où 
toutes ses contradict ions économiques, sociales et  pol i t iques débouchent  inévitablement  
à des niveaux toujours supér ieurs, soi t  sur  des confl i ts sociaux qui posent  régul ièrement 
la quest ion de la révolut ion, soi t  sur  des déchirements impér ial istes qui posent  l ’avenir  
même de l ’humanité. Autrement  di t , le monde ent ier  est  pleinement  ent ré dans cet te 
« ère des guerres et des révolutions » comme l ’énonçait  la t roisième internat ionale, ou, 
comme l ’écr ivai t  Paul Mat t ick : « Au XXème siècle, le capi tal i sme n’est plus capable de 
résister  aux tempêtes des cr ises cycl iques tradi tionnel les » (40). 

Cet t e v i si on  d ’un  ef fondr ement  cat ast r oph i que pr ocède d ’un  mat ér i al i sme 
vu lgai r e et  mécan i st e, ai nsi  que d ’un  f i nal i sme t éléologi que qu i  a déjà fai t  
beaucoup de dégât s au  sei n  du  mouvement  ouvr i er . En effet , el le a désarmé bon 
nombre de mil i tants qui fondaient  leurs convict ions sur  la base d’une fin proche du 
capital isme, au l ieu de les appuyer  sur  une compréhension matér ial iste, histor ique et  
dialect ique de l ’histoire et  des changements sociaux. Quel le que soit  la gravi té des cr ises 
que le capital isme a connues dans le passé, et  qu’i l  connaît ra encore dans le futur , ces 
convulsions économiques ne légit iment  en r ien toutes les prévisions récurrentes de fin 
‘économique’ du monde qui se sont  d’ai l leurs systémat iquement  révélées vaines depuis 
près d’un siècle. Sur  ar r ière fond de cr ise économique, le réel effondrement  du 
capital isme sera pol i t ique et  social . 

 

V. L e cap i t al i sme d ’Et at  k eynési ano-for d i st e à l a base des 
Tr en te gl or i euses 

 

Loin de ce catast rophisme messianique, le marxisme reconnaît  la possibi l i té de 
phénomènes de repr ise au cours de l ’obsolescence d’un mode de product ion. En effet , ce 
fut  déjà le cas lors de la volonté de reconst ruire l ’empire romain sous Char lemagne, ou 
de la const i tut ion des grandes monarchies de l ’Ancien Régime. Une classe aux abois 
tente toujours de prolonger  la survie de son système par  tous les moyens. Cependant , ce 
n’est  pas parce qu’on se t rouve dans un méandre qu’i l  faut  en conclure que la r ivière 
coule de la mer  à la montagne ! I l  en va de même pour  les Trente glor ieuses : la 

                                                           

(40) Le capital aujourd’hui, publié par Maximilien Rubel dans Etudes de marxologie, n°11, juin 1967. 



bourgeoisie a momentanément  pu insérer  une parenthèse de for te croissance dans le 
cours général de sa phase d’obsolescence. 

En effet , la grande dépression économique de 1929 aux Etats-Unis a montré toute la 
violence avec laquel le les contradict ions du capital isme pouvaient  s’expr imer  dans une 
économie dominée par  le salar iat . On aurait  donc pu s©at tendre à ce qu©el le soit  suivie de 
cr ises économiques de plus en plus rapprochées et  de plus en plus violentes, mais i l  n©en 
fut  r ien. C©est  que la si tuat ion avait  notablement  évolué, tant  dans les processus 
product i fs (fordisme) que dans les rappor ts de force ent re les classes (et  au sein de cel les-
ci). De même, cer taines leçons avaient  été t i rées par  la bourgeoisie. Ainsi , aux Trente 
pi teuses et  aux affres barbares de la seconde guerre mondiale a succédé une bonne 
t rentaine d’années de for te croissance, un quadruplement  des salaires réels, le plein 
emploi , la mise en place d’un salaire social , et  une capacité du système, non à évi ter , 
mais à réagir  aux cr ises cycl iques. Comment  tout  cela fut -i l  possible ? 

 

1) L es bases du  cap i t al i sme d ’Et at  k eynési ano-for d i st e 

Désormais, en l ’absence de possibi l i tés significat ives d’exutoires externes à ses 
contradict ions, le capital isme devra t rouver  une solut ion interne à sa double contrainte 
au niveau des profi ts et  des marchés. Le haut  niveau du t aux de pr of i t  sera rendu 
possible par  le développement  de for ts gains de product ivi té du t ravai l  engendrés par  la 
général isat ion du fordisme dans le secteur  indust r iel , c’est -à-dire la chaine de montage 
couplée avec le t ravai l  en t rois équipes de huit  heures. Tandis que les mar chés où 
écouler  cet te énorme masse de marchandises seront  garant is par  l ’élargissement  de la 
product ion, l ’intervent ion état ique, ainsi  que divers systèmes indexant  les salaires réels 
sur  la product ivi té. Ceci permet t ra de faire augmenter  la demande paral lèlement  à la 
product ion (cf. graphique n°4 ci-dessous). Ainsi , en stabi l isant  la par t  salar iale dans le 
total  de la r ichesse produite, le capital isme a pu évi ter  pour  un temps « une 
surproduction qui  provient justement du fai t que la masse du peuple ne peut jamais 
consommer davantage que la quanti té moyenne des biens de première nécessi té, que sa 
consommat i on  n ’augmente donc pas au  r yt hme de l ’augmentat i on  de l a  
pr oduct i vi t é du  t r ava i l  » (41). 

C’est  cet te compréhension que Paul Mat t ick et  d’aut res marxistes à l ’époque reprendront  
pour  analyser  la prospér i té d’après-guerre : « I l  est indéniable qu’à l ’époque moderne l es 
sa l a i r es r éel s on t  augmenté. Mais seulement dans le cadre de l ’expansion du capi tal , 
laquel le suppose que l e r appor t  des sa l a i r es aux pr of i t s demeur e constan t  en 
général . L a pr oduct i vi t é du  t r ava i l  devai t  a l or s s’él ever  avec une r api d i t é 
per met tan t  à  l a  foi s d ’accumu l er  du  capi ta l  et  d ’accr oî t r e l e n i veau  de vi e des 
ouvr i er s » (42). Tel le est  la mécanique économique majeure du capital isme d’Etat  
keynésiano-fordiste : (a) ‘une élévation rapide de la productivi té du travai l ’ (b) 
‘permettant à la fois d’accumuler  du capi tal  et d’accroître le niveau de vie des ouvr iers’, (c) 
et  cela grâce au ‘rappor t constant entre les salai res et les profi ts’. Cet te t r iple proposit ion 

                                                           

(41) Marx, Théories sur la plus-value, livre IV, XVIème chapitre La théorie du profit de Ricardo, § 3 La loi de la 
baisse du taux de profit, Editions sociales, tome 2 : 559-560. 

(42) Paul Mattick, Intégration capitaliste et rupture ouvrière, EDI : 151. Ou encore : « Salaires et profits 
peuvent s’élever si la productivité s’accroît de manière suffisante… », Le capital aujourd’hui, publié par 
Maximilien Rubel dans Etudes de marxologie, n°11, juin 1967. 



est  empir iquement  at testée par  le paral lél isme d’évolut ion des salaires et  de la 
product ivi té durant  cet te pér iode : 

Gr aph i que n°4 : Salaires et  product ivi té aux Etats-Unis (43) 

 

Commentaire du graphique : Le paral lél isme ent re l ’augmentat ion des gains de product ivi té et  
des salaires réels est  quasi par fai t  depuis la seconde guerre mondiale. Le décalage deviendra 
patent  et  croissant  à par t i r  des années 1980. Dans le fonct ionnement  du capital isme depuis ses 
or igines, c’est  l ’écar t  ent re les deux courbes qui const i tue l a  r ègl e, et  le paral lél isme durant  les 
Trente glor ieuses l ’except i on . En effet , cet  écar t  matér ial ise la tendance permanente du 
capital isme à faire croît re sa product ion (courbe supér ieure de la product ivi té) au-delà de la 
croissance de sa demande solvable désormais la plus impor tante : les salaires réels (courbe 
infér ieure). 

Compte tenu des dynamiques spontanées du capital isme (concurrence, compression des 
salaires, etc.), un tel  système n’étai t  viable que dans le cadre d’un capital isme d’Etat  
cont raignant  qui a cont ractuel lement  garant i  le respect  d’une pol i t ique de t r i -
r épar t i t i on  des gai ns de pr oduct i v i t é en t r e l es pr of i t s, l es salai r es et  l es 
r evenus de l ’Et at . En effet , une société désormais dominée par  le salar iat  impose, de 
fai t , une dimension sociale dans toute pol i t ique menée par  la bourgeoisie. Ceci suppose 
la mise en place de mult iples contrôles économiques et  sociaux de la classe ouvr ière : 
salaire social , créat ion de syndicats et  encadrement  accru de la classe ouvr ière, 
amort isseurs sociaux (44), etc. Ce développement  sans précédent  du capital isme d’Etat  est  
là pour  maintenir  les contradict ions désormais explosives du système dans les l imites de 
l ’ordre : prédominance de l ’exécut i f sur  le législat i f, croissance significat ive de 
l ’intervent ion de l ’Etat  au sein de l ’économie (qui at teint  près de la moit ié du PNB dans 
les pays de l ’OCDE dans les années 1990), cont rôle social  de la classe ouvr ière, etc. 

De plus, cet te régulat ion momentanée des contradict ions internes du capital isme dans le 
cadre nat ional n’aurai t  pas pu fonct ionner  si  el le n’avait  pas été instaurée à l ’échel le 
internat ionale (dans le cadre des pays de l ’OCDE du moins). Ceci s’est  déroulé au sein 
d’un contexte inter -impér ial iste caractér ist ique de l ’obsolescence du capital isme, qui se 
marque par  une polar isat ion ext rême entre deux blocs antagoniques, tant  sur  le plan 
                                                           

(43) Source : A. Parienty, Productivité, croissance, emploi, collection CIRCA, A. Colin 2005, p.94. 

(44) « Le salaire même est intégré à l’Etat. La fixation, à sa valeur capitaliste, en est dévolue à des organismes 
étatiques », Internationalisme n°46 (mai 1952), extrait de l’article intitulé L’évolution du capitalisme et la 
nouvelle perspective. 



mil i taire (OTAN <-> Pacte de Varsovie), qu’économique (OCDE <-> COMECON). 
Polar isat ion qui induira une t rès for te discipl ine au sein de chacun d’eux, y compr is sur  
le plan économique par  la mise en place d’organismes et  de pol i t iques st ructurel les 
d’intégrat ion et  de règlements communs, mais sous la direct ion et  en fonct ion des 
intérêts de chaque tête de bloc (USA et  URSS). 

 

2) Or i gi ne, con t r adi ct i ons et  l i m i t es du  capi t al i sme d ’Et at  k eynési ano-
for d i st e 

Dès la défai te des t roupes al lemandes à Stal ingrad (janvier  1943), les représentants 
pol i t iques pat ronaux et  syndicaux en exi l  à Londres discuteront  intensément  de la 
réorganisat ion de la société au lendemain d’une chute désormais inéluctable des forces 
de l ’Axe. Le souvenir  des affres des Trente pi teuses (1914-45), la peur  de mouvements 
sociaux à la fin de la guerre, les leçons t i rées de la cr ise de 1929, l ’acceptat ion désormais 
t rès largement  par tagée de l ’intervent ion état ique, et  la bipolar isat ion de la guerre 
froide, const i tueront  autant  d’éléments poussant  toutes les fract ions de la bourgeoisie à 
modifier  les règles du jeu et  à élaborer  plus ou moins consciemment  ce capital isme d’Etat  
keynésiano-fordiste qui sera pragmat iquement  et  progressivement implanté dans tous 
les pays développés (OCDE). Le par tage des gains de product ivi té étai t  d’autant  plus 
faci lement  accepté par  tous, (a) qu’i ls étaient  élevés, (b) que cet te redist r ibut ion 
garant issait  l ’élargissement  de la demande solvable en paral lèle à la product ion, (c) qu’i l  
offrai t  une paix sociale, (d) paix sociale d’autant  plus faci le à obtenir  que le prolétar iat  
sor tai t  en réal i té défait  de la seconde guerre mondiale, et  embr igadé derr ière des par t is 
et  syndicats par t isans de la reconst ruct ion dans le cadre du système, (e) mais qu’i l  
garant issait  aussi la rentabi l i té à long terme des invest issements, (f) ainsi  qu’un taux de 
profi t  stabi l isé à un haut  niveau. 

Ce système a donc moment anément  pu résoudre la quadrature du cercle consistant  à 
faire croît re la product ion de profi t  et  les marchés en paral lèle dans un monde désormais 
largement  dominé par  la demande salar iale. L ’accr oi ssement  assur é des pr of i t s, des 
dépenses de l ’Et at  et  des salai r es r éel s a pu  gar an t i r  l a demande f i nale si  
i nd i spensable au  succès du  bouclage de l ’accumu lat i on  capi t al i st e. Le 
capital isme d’Etat  keynésiano-fordiste est  la réponse que le système a pu 
t empor ai r ement  t rouver  à l ’actual i té de ses cr ises à dominante mondiale et  salar iale si  
typiques de la phase histor ique d’obsolescence du capital isme. I l  a permis un 
fonct ionnement  autocentré du capital isme, sans nécessité de délocal isat ions malgré les 
hauts salaires et  le plein emploi , en se débarrassant  de colonies n’ayant  plus d’ut i l i té 
économique que résiduel le, ainsi  qu’en él iminant  ses sphères ext ra-capital istes agr icoles 
internes dont  i l  devra désormais subvent ionner  l ’act ivi té pour  l ’essent iel  plutôt  qu’en 
t i rer  avantage comme auparavant .  

Dès la fin des années 1960 jusqu’à 1982, toutes les condit ions qui ont  fai t  le succès du 
capital isme d’Etat  keynésiano-fordiste vont  se dégrader , à commencer  par  les gains de 
product ivi té qui décl ineront  progressivement , seront  globalement  divisés par  t rois et  
ent raineront  toutes les aut res var iables économiques à la baisse. C’est  donc bien 
l ’infléchissement  du taux de profi t  qui  signale le retour  des di fficul tés économiques, 
comme le montrent  clairement  les graphiques n°1 et  n°3. La dérégulat ion de pans 
significat i fs du capital isme d’Etat  keynésiano-fordiste au début  des années 1980 a été 
rendue nécessaire pour  rétabl i r  le taux de profi t . Cependant , compte tenu de la faiblesse 
st ructurel le des gains de product ivi té qui restent  à l ’ét iage, ce rétabl issement  n’a pu se 
faire que par  le bas, en compr imant  la par t  salar iale (cf. graphique n°2). L a r égu lat i on  



i n t er ne t empor ai r ement  t r ouvée par  l ’i nst au r at i on  du  capi t al i sme d ’Et at  
k eynési ano-for d i st e n ’avai t  donc aucune base ét er nel l e. 

 

3) L es l i m i t es du  capi t al i sme d ’Et at  dér égu l é 

Pourtant , l ’exigence qui avait  nécessité la mise en place du capital isme d’Etat  
keynésiano-fordiste (1945-1982) est  toujours présente : le salar iat  est  prépondérant  dans 
la populat ion act ive, le capital isme doit  donc impérat ivement  t rouver  un moyen de 
stabi l iser  la demande finale pour  évi ter  que sa compression ne se t ransforme en 
dépression. En effet , les invest issements des ent repr ises étant  également  cont raints 
suite à la baisse drast ique de la par t  salar iale, i l  faut  alors t rouver  d’aut res moyens 
d’assurer  la consommat ion. La réponse durant  toute la phase du capital isme d’Etat  
dérégulé (1982-2008) t ient  nécessairement  dans le doublon : de moins en moins 
d’épargne, de plus en plus de det tes. La baisse du taux d’épargne des ménages accroît  la 
consommat ion sans bourse dél ier  ; quant  à la montée du taux d’endet tement , el le 
augmente les dépenses de ces derniers sans passer  par  les hausses de salaires réels. 
Nous sommes donc en présence d’une formidable machine à fabr iquer  des bul les 
financières et  à al imenter  la spéculat ion. L ’aggravat ion constante des déséqui l ibres n’est  
donc pas le résultat  d’er reurs dans la conduite de la pol i t ique économique : el le est  par t ie 
intégrante du modèle. 

Le grand krach économique de 2008 signe la fai l l i te de ce capital isme d’Etat  dérégulé (et  
du capital isme tout  cour t ). Pas plus ce dernier  que le capital isme d’Etat  keynésiano-
fordiste n’ont  pu appor ter  de solut ions durables aux contradict ions int r insèques de 
l ’accumulat ion capital iste. En effet , si  l ’impor tante baisse de la par t  salar iale depuis 
1982 a permis de rétabl i r  le taux de profi t , el le n’a pu relancer  le taux d’accumulat ion du 
fai t  même de cet te compression de la demande finale (graphique n°2 et  3). Ceci a eu pour  
conséquences majeures, d’une par t , de développer  une financiar isat ion de l ’économie sur  
la base de ces masses de capitaux (hausse du taux de profi t ) désormais disponibles 
(puisque le taux d’accumulat ion n’a pas repr is), et , d’aut re par t , d’impulser  une demande 
finale par  le crédit , la diminut ion de l ’épargne, les défici ts budgétaires, et  la repr ise des 
dépenses mil i taires (sur tout  aux Etats-Unis pour  ces t rois derniers facteurs). En 
rétabl issant  spectaculairement  le taux de profi t  par  la compression de la par t  salar iale, 
le capital isme n’a fai t  que reporter  les échéances. En effet , i l  n’a pu durablement  
résoudre le problème du bouclage de l ’accumulat ion et  a créé un monstre qui le rend de 
plus en plus instable : la financiar isat ion de l ’économie. 

Alors que les taux de profi t  et  d’accumulat ion évoluaient  paral lèlement  jusqu’au début  
des années 1980, la divergence ul tér ieure mesure l ’augmentat ion de cet te fract ion non 
accumulée de la plus-value qui engendre une masse énorme de capitaux flot tants 
(graphique n°3). C’est  cet  écar t  qui al imente la financiar isat ion de l ’économie et  les 
bul les spéculat ives à répét i t ion. Cet te configurat ion pose un énorme problème de 
réal isat ion : si  la par t  des salaires baisse et  si  l ’invest issement  stagne, qui va acheter  la 
product ion ? A cet te quest ion, i l  n’y a qu’une réponse possible : la consommat ion de 
revenus non salar iaux doit  compenser  la baisse de la consommat ion salar iale. Et  c’est  
bien ce qui s’est  massivement  développé depuis 1982 comme le montre le graphique n°5 : 



Gr aph i que n°5 : Par t  des salaires et  de la consommat ion pr ivée dans le PIB (Union 
européenne) (45) 

 

La divergence qui s’est  instaurée ent re les taux de profi t  et  d’accumulat ion depuis 1982 
(graphique n°3) est  compensée par  l ’écar t  qui se creuse ent re la par t  salar iale et  la 
consommat ion finale (graphique n°5). La finance est  ce qui ser t  à réal iser  cet te 
compensat ion de t rois façons : (1) la par t  non accumulée de la plus-value est  dist r ibuée 
aux détenteurs de revenus financiers (rent iers) qui la consomment  de façon improduct ive 
pour  l ’essent iel , (2) cet te par t  ser t  aussi à la finance pour  développer  l ’endet tement  des 
ménages dont  la consommat ion augmente (non pas en raison d’une progression des 
salaires, mais grâce à l ’augmentat ion de leur  revenus pat r imoniaux et  à la baisse de leur  
taux d’épargne), (3) et  el le est  également  recyclée via le développement  de rémunérat ions 
sous forme financière pour  une fract ion du salar iat . 

La finance n’est  donc en r ien un parasite sur  un corps sain, el le se nourr i t  de cet te par t  
croissante de profi ts non invest is depuis 1982. Cependant , ce non-invest issement  ne 
résulte pas d’une baisse du taux de profi t  ou d’une insuffisance de plus-value, comme le 
pensent  à tor t  les tenants de la théor ie mono causale des cr ises par  la baisse du taux de 
profi t , el le résulte d’une surproduct ion de capitaux consécut ive à la for te compression de 
la demande salar iale. C’est  pourquoi, i l  n’y a pas de ‘bon’ capital isme product i f qui  serai t  
parasité par  un ‘mauvais’ capital isme financier , comme le professent  nombre de cr i t iques 
de tout  bord, et  comme le développait  Lénine dans L ’impér ial i sme stade suprême du 
capi tal isme. La finance n’est  pas une excroissance qu’i l  suffi rai t  d’él iminer  ou de réguler  
pour  revenir  à un fonct ionnement ‘normal ’ du capital isme. Au contraire, le capital isme 
contemporain est  un ‘pur  capi tal i sme’ où la finance est  un moyen de son fonct ionnement  
en vue d’ext raire un maximum de profi t  de l ’exploi tat ion de la classe ouvr ière. Mais 
aujourd’hui  le roi  est  nu : le capital isme préfère ne pas répondre aux besoins sociaux 
insuffisamment  rentables plutôt  que de r isquer  de voir  baisser  son taux de profi t . 
                                                           

(45) Source : M. Husson, Les enjeux de la crise, http://hussonet.free.fr /brechcr iw.pdf. 



En effet , cet te propension du capital isme à invest ir  une moindre propor t ion de ses profi ts 
met  en cause les ressor ts essent iels de ce mode de product ion, car  la source de cet te cr ise 
est  au fond l ’écar t  croissant  qui existe ent re les besoins sociaux de l ’humanité et  les 
cr i tères propres au capital isme. La demande sociale se por te progressivement  sur  des 
marchandises qui ne sont  pas suscept ibles d’êt re produites avec le maximum de 
rentabi l i té. Dès lors, les gains de product ivi té autor isés par  les nouvel les technologies et  
l ’innovat ion conduisent  à une offre (compét i t ive) qui est  de moins en moins en 
adéquat ion avec cet te demande sociale, et  qui, du coup, n’apparaît  pas suffisamment  
comme générat r ice de rentabi l i té. En effet , compte tenu du gl issement  progressif des 
besoins de la populat ion vers des biens ter t iaires et  sociaux à product ivi té plus faible, le 
capital isme a de plus en plus de mal à conci l ier  la sat isfact ion de la demande avec ses 
propres cr i tères de rentabi l i té. Ceci n©impl ique pas que le capital isme va s©effondrer  tout  
seul, mais qu©il  ne peut  perdurer  que sous des formes régressives et  de plus en plus 
barbares. 

 

VI . Conclusi on  : et  demai n  ? 

 

Cet te descente aux enfers est  d’autant  plus inscr i te dans la si tuat ion présente que les 
condit ions pour  un redressement  des gains de product ivi té et  un retour  à leur  t r i -
répar t i t ion ne sont  soci a l ement  pas présentes. Rien de tangible dans les condit ions 
économiques, dans l ’état  actuel des rappor ts ent re les forces sociales et  de la concurrence 
au niveau internat ional, ne laisse ent revoir  une quelconque sor t ie possible : tout  
concour t  à une inexorable descente aux enfers dans une longue et  profonde récession et  
une austér i té drast ique. I l  s’agit  donc de féconder  les al ternat ives qui surgiront  
inévitablement  de cet  approfondissement  des contradict ions du capital isme. 


